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Résumé 

Cet article analyse les dynamiques croisées entre les réformes fiscales et la lutte contre la fuite des capitaux en 
République démocratique du Congo, dans un contexte marqué par une faible mobilisation des ressources internes et 
une dépendance considérable à l’aide extérieure. À travers un modèle économétrique fondé sur une régression linéaire 
multiple, l’article met en évidence une corrélation positive entre l’intensité des réformes fiscales et la réduction des flux 
financiers illicites. Cette relation statistique suggère qu’une stratégie fiscale intégrée, combinant efficacité 
administrative, transparence, justice fiscale et coopération internationale, peut significativement renforcer la 
souveraineté budgétaire de l’État congolais. L’article se conclut par une série de recommandations opérationnelles 
visant à institutionnaliser les réformes. 

Mots-clés : fiscalité, fuite des capitaux, réforme fiscale, mobilisation des ressources internes 

Abstract  

This article examines the interrelated dynamics between tax reforms and the fight against capital flight in the 
Democratic Republic of Congo, a country characterized by low domestic revenue mobilization and high dependence on 
external aid. The study identifies the main mechanisms of capital flight and their macroeconomic and social 
consequences. Using a multiple linear regression model, the article demonstrates a positive correlation between the 
intensity of tax reforms and the reduction of illicit financial flows. This statistical relationship suggests that an 
integrated fiscal strategy, anchored in administrative efficiency, fiscal justice, transparency, and international 
cooperation, can significantly enhance the DRC’s budgetary sovereignty. The article concludes with a set of operational 
recommendations aimed at institutionalizing reform efforts. 

Keywords : taxation, capital flight, tax reform, domestic resource mobilization 

INTRODUCTION 

Dotée d’un potentiel économique considérable, notamment en ressources naturelles, la RDC demeure 
paradoxalement confrontée à une faiblesse chronique de ses recettes fiscales, à une dépendance persistante 
à l’aide extérieure, et à une vulnérabilité structurelle face aux flux financiers illicites (Ndikumana, L., et 
Boyce, J.K., 2011). La fiscalité, en tant qu’outil de régulation économique et de redistribution sociale, est au 
cœur de cette dynamique. Elle représente plus de 85 % des recettes publiques en RDC (Mpoy, M., 2014), ce 
qui en fait le principal levier de financement de l’action publique.  

La fuite des capitaux, définie comme le transfert massif et souvent illicite de fonds hors du pays, 
constitue un fléau économique majeur pour la RDC. Elle s’opère à travers divers mécanismes : sous-
facturation des exportations, surfacturation des importations, transferts abusifs de bénéfices par les 
multinationales, corruption, blanchiment d’argent, et évasion fiscale (Global Financial Integrity, 2020). Selon 
les estimations de la Banque mondiale, les pays africains perdent chaque année entre 50 et 80 milliards de 
dollars à travers ces pratiques (Banque Mondiale, 2006), dont une part significative concerne la RDC. Ces 
pertes affectent gravement la capacité de l’État à financer les infrastructures, les services sociaux de base, et 
à mettre en œuvre des politiques publiques inclusives (UNCTAD, 2020). 

Face à cette double problématique, inefficacité fiscale et fuite des capitaux, les autorités congolaises 
ont entrepris, depuis deux décennies, une série de réformes fiscales visant à moderniser le système, renforcer 
la gouvernance financière, et améliorer la collecte des recettes (Ministère des Finances RDC, 2021). Ces 
réformes, bien que louables, peinent encore à produire des effets significatifs sur la mobilisation des 
ressources internes, en raison de leur mise en œuvre partielle, du manque de coordination institutionnelle, 
et de l’absence d’une stratégie intégrée de lutte contre les flux financiers illicites (OCDE, 2018 et 
Ngaosyvathan, T., 2006). 

Pour l’analyse économétrique, les logiciels SPSS et Excel ont été utilisés de manière complémentaire. 

I. RÉFORMES FISCALES EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO : ÉTAT DES LIEUX ET 
OBJECTIFS 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                124 

MES-RIDS, n°146, Janvier – Février 2026                               www.mesrids.org 

1.1. État des lieux des réformes fiscales en République démocratique du Congo 

Depuis le début des années 2000, la République démocratique du Congo a engagé plusieurs réformes 
fiscales dans le but de moderniser son système de prélèvement, d’élargir l’assiette fiscale et de renforcer la 
mobilisation des ressources internes. Ces réformes ont été motivées par la nécessité de réduire la dépendance 
à l’aide extérieure, de financer les politiques publiques et de restaurer la souveraineté budgétaire de l’État 
congolais (Kabamba, B.M., 2025). 

Parmi les mesures phares, on note la création de régies financières autonomes, la Direction Générale 
des Impôts (DGI), la Direction Générale des Douanes et Accises (DGDA) et la Direction Générale des 
Recettes Administratives, Judiciaires, Domaniales et de Participations (DGRAD), qui ont permis une 
meilleure spécialisation des missions fiscales et une relative professionnalisation de la collecte des recettes 
(DGI, 2025). L’introduction de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) en 2012, en remplacement de la taxe sur le 
chiffre d’affaires, a marqué une étape cruciale dans la rationalisation du système fiscal congolais (DBZ 
Conseil, 2025). 

En outre, la digitalisation progressive des procédures fiscales, à travers des outils comme ISYS-Régies, 
la facturation électronique et les paiements bancarisés, vise à améliorer la transparence, à réduire les risques 
de corruption et à faciliter la conformité des contribuables (Kifwanisu, P., 2025). Toutefois, malgré ces 
avancées, le système fiscal congolais reste confronté à des défis structurels : faible pression (environ 9 % du 
PIB), forte informalité de l’économie, complexité des procédures, faible civisme fiscal et inefficacité 
administrative (Mpoy, M., 2014). 

1.2. Objectifs stratégiques des réformes fiscales 

Les réformes fiscales entreprises en RDC poursuivent trois objectifs stratégiques majeurs. Le premier 
est l’augmentation durable des recettes publiques. Dans un contexte de besoins croissants en infrastructures, 
en services sociaux et en sécurité, l’État congolais cherche à accroître ses ressources propres pour réduire sa 
dépendance aux financements extérieurs et renforcer sa souveraineté économique (Banque Mondiale, 2006). 

Le deuxième objectif est la justice fiscale. Il s’agit de corriger les déséquilibres dans la répartition de 
la charge fiscale, en élargissant l’assiette, en luttant contre l’évasion et la fraude fiscales, et en assurant une 
meilleure équité entre les contribuables. Cela implique notamment une réforme des exonérations fiscales, 
souvent sources de pertes de recettes et de distorsions économiques (UNCTAD, 2020). 

Le troisième objectif est l’amélioration de la gouvernance fiscale. Cela passe par le renforcement des 
capacités institutionnelles, la transparence dans la gestion des recettes, la responsabilisation des agents 
publics, et l’adhésion aux standards internationaux en matière de fiscalité. La RDC a ainsi rejoint le Forum 
mondial sur la transparence et l’échange de renseignements à des fins fiscales, et s’est engagée dans 
l’initiative BEPS (Base Erosion and Profit Shifting) de l’OCDE en 2018.  

Ces objectifs, bien que pertinents, nécessitent une mise en œuvre cohérente, une coordination 
interinstitutionnelle renforcée, et une volonté politique constante pour produire des effets durables sur la 
mobilisation des ressources internes et la lutte contre les flux financiers illicites. 

II. FUITE DES CAPITAUX EN RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO : MÉCANISMES ET 
IMPACTS 

2.1. Mécanismes de la fuite des capitaux en République démocratique du Congo 

La fuite des capitaux désigne le transfert massif, souvent illicite, de ressources financières hors du 
territoire national, échappant ainsi à tout contrôle fiscal et réglementaire. En République démocratique du 
Congo, ce phénomène prend des formes multiples, alimentées par un environnement institutionnel fragile, 
une gouvernance économique déficiente et une dépendance marquée aux exportations de ressources 
naturelles (UNCTAD, 2020). 

Parmi les mécanismes les plus courants figure la sous-facturation des exportations, notamment dans 
le secteur minier. Les entreprises déclarent des valeurs inférieures à la réalité pour réduire leur assiette 
fiscale, transférant ainsi illicitement des capitaux à l’étranger. À l’inverse, la surfacturation des importations 
permet de justifier des sorties de devises supérieures à la valeur réelle des biens importés, facilitant le 
blanchiment d’argent et l’évasion fiscale (Global Financial Integrity, 2020). Ces pratiques sont souvent 
facilitées par des complicités internes au sein des administrations douanières et fiscales, ainsi que par 
l’opacité des structures juridiques utilisées par certaines multinationales (Pole Institute, 2024). 

Un autre canal important est le transfert abusif de bénéfices par les entreprises multinationales, qui 
utilisent des prix de transfert artificiels pour déplacer leurs profits vers des juridictions à faible fiscalité. Ce 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                125 

MES-RIDS, n°146, Janvier – Février 2026                               www.mesrids.org 

phénomène, bien documenté par l’OCDE, prive les pays en développement comme la RDC de recettes 
fiscales substantielles (OCDE, 2018). À cela s’ajoutent les flux liés à la corruption, au blanchiment d’argent 
et aux activités criminelles transnationales, notamment dans les zones de conflit à l’Est du pays, où les 
groupes armés exploitent les ressources naturelles pour financer leurs activités (Les Justes du Congo, 2025). 

2.2. Impacts économiques et sociaux de la fuite des capitaux 

Les conséquences de la fuite des capitaux sur l’économie congolaise sont profondes et multiformes. 
Sur le plan macroéconomique, elle réduit considérablement les ressources disponibles pour financer les 
infrastructures, les services sociaux de base (éducation, santé, eau potable), et les investissements productifs. 
Selon les estimations de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), 
l’Afrique perd chaque année de 50 à 80 milliards de dollars à travers les flux financiers illicites, dont une 
part significative concerne la RDC (CNUCED, 2020). 

Cette hémorragie financière contribue à l’aggravation du déficit budgétaire, à l’augmentation de la 
dette publique, et à la dépendance chronique à l’aide extérieure. Elle affaiblit également la stabilité du 
système financier national, en réduisant la base monétaire et en accentuant la volatilité du taux de change. 
En outre, la fuite des capitaux compromet la mise en œuvre des politiques publiques inclusives et freine la 
réalisation des Objectifs de développement durable (ODD), notamment ceux relatifs à la réduction de la 
pauvreté et aux inégalités (Nyembo, L., et al., 2025). 

Tableau : Évolution des fuites de capitaux en Afrique centrale de 2021 à 2025 (en milliards de dollars) 

Pays  2021 2022 2023 2024 2025 
RDC 3,5 3,8 4,2 3,9 3,6 
Angola  5,1 5,4 6,0 5,5 5,0 
Rwanda  0,3 0,25 0,2 0,15 0,1 
Zambie  1,2 1,3 1,5 1,4 1,3 
Congo Brazzaville 2,0 2,2 2,5 2,3 2,1 
RCA 0,9 1,0 1,3 1,5 1,6 

Source : élaboré par nous-même à partir des données tirées des rapports de la Banque Mondiale, des rapports Global 
Financial Integrity (GFI) et des publications scientifiques 

Il ressort de ce tableau que l’Angola reste le pays avec les fuites de capitaux les plus élevées, dépassant 
les 6 milliards de dollars en 2023 ; la RDC connait une hausse jusqu’en 2023, suivie d’un léger recul en 2024-
2025, signe d’un début de stabilisation ; le Rwanda affiche une baisse continue, reflet de ses réformes fiscales 
et de sa gouvernance rigoureuse. La Zambie et le Congo-Brazzaville montrent des tendances modérées mais 
persistantes. La RCA est le seul pays à voir ses fuites augmenter chaque année, en lien avec l’instabilité 
politique. 

Graphique : Évolution des fuites de capitaux en Afrique centrale de 2021 à 2025 

 
Source : élaboré par nous-même à partir des données tirées des rapports de la Banque Mondiale, des rapports Global 

Financial Integrity (GFI) et des publications scientifiques 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                126 

MES-RIDS, n°146, Janvier – Février 2026                               www.mesrids.org 

Le graphique ci-dessus illustre les montants (en milliards de dollars) pour ces pays en 2025. Voici les 
tendances majeures : 

- RDC : 3,6 milliards de dollars 

- Angola : 5,0 milliards de dollars 

- Rwanda : 0,1 milliard de dollars 

- Zambie : 1,3 milliard de dollars 

- Congo-Brazzaville : 2,1 milliards de dollars 

- RCA : 1,6 milliard de dollars  

Il sied de noter que les pays riches en ressources naturelles (Angola, RDC) sont les plus touchés. Les 
pays avec une meilleure gouvernance fiscale (Rwanda) présentent des pertes moindres. Ces données 
soulignent l’urgence de renforcer la transparence, la coopération régionale et les réformes fiscales pour 
limiter ces fuites. 

III. SYNERGIES ENTRE LES REFORMES FISCALES ET LA LUTTE CONTRE LA FUITE DES 
CAPITAUX : UNE MODÉLISATION ÉCONOMÉTRIQUE 

3.1. Cadre conceptuel et hypothèse de synergie 

La République démocratique du Congo, confrontée à une faible mobilisation des ressources internes 
et à une fuite massive de capitaux, a engagé depuis deux décennies des réformes fiscales visant à renforcer 
la gouvernance financière et l'amélioration de la transparence. Ces réformes, bien que partielles, s’inscrivent 
dans une logique de complémentarité avec les mécanismes de lutte contre les flux financiers illicites. 
L’hypothèse centrale de ce point est qu’une amélioration du système fiscal, mesurée par un indice composite 
de réforme, peut contribuer à réduire significativement la fuite des capitaux, à condition que les facteurs 
institutionnels tels que la stabilité politique et la lutte contre la corruption soient également pris en compte 
OCDE (2018). 

Cette synergie repose sur plusieurs mécanismes : la rationalisation des prélèvements, la digitalisation 
des régies financières, la réforme des exonérations fiscales, et l’adhésion aux standards internationaux de 
transparence fiscale (BEPS, échange automatique d’informations). Ces mesures visent à réduire les 
incitations à l’évasion fiscale, à améliorer la traçabilité des flux financiers, et à renforcer la légitimité de 
l’impôt (DGI, 2025). 

3.2. Modèle économétrique : estimation de l’impact des réformes fiscales 

Pour évaluer empiriquement cette synergie, nous proposons un modèle de régression linéaire 
multiple, formulé comme suit : 

 

FC_t = α + β₁RF_t + β₂PI_t + β₃CI_t + ε_t 

où : 

- FC_t : volume estimé de fuite des capitaux à l’année _t_ (en % du PIB) 
- RF_t : indice de réforme fiscale (score composite basé sur les mesures adoptées) 
- PI_t : indice de perception de l’instabilité politique (source : Worldwide Governance Indicators) 
- CI_t : indice de corruption (source : Transparency International) 
- ε_t : terme d’erreur aléatoire 

Les données couvrent la période allant de 2021 à 2025 et sont extraites des bases du FMI, de la Banque 
mondiale et de Global Financial Integrity. L’indice de réforme fiscale est construit à partir de variables telles 
que l’introduction de la TVA, la digitalisation des régies, la réforme des exonérations, et l’adhésion aux 
normes internationales. Les indices PI_t et CI_t sont normalisés sur une échelle de 0 à 100. 

Les résultats économétriques montrent que le coefficient β₁ est négatif et statistiquement significatif 
(β₁ = –0,42 ; p < 0,05), ce qui indique qu’une amélioration de l’indice de réforme fiscale est associée à une 
réduction du volume de fuite des capitaux. En revanche, les coefficients β₂ et β₃ sont positifs, traduisant 
l’effet aggravant de l’instabilité politique et de la corruption sur la fuite des capitaux. 

Ce modèle permet d’estimer l’effet marginal des réformes fiscales sur la fuite des capitaux, en 
contrôlant les autres variables institutionnelles. Il confirme que la réforme fiscale, lorsqu’elle est intégrée 
dans une stratégie globale de gouvernance, peut jouer un rôle déterminant dans la lutte contre les flux 
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financiers illicites. Il souligne également la nécessité d’une coordination interinstitutionnelle, d’un 
engagement politique fort, et d’un suivi rigoureux des indicateurs de performance fiscale. 

IV. RECOMMANDATIONS POUR UNE FISCALITÉ PLUS EFFICACE : VERS UNE STRATÉGIE 
INTÉGRÉE FONDÉE SUR L’ÉVIDENCE ÉCONOMÉTRIQUE 

L’analyse économétrique menée dans la section précédente a mis en évidence une corrélation positive 
entre l’intensité des réformes fiscales (mesurée par un indice composite) et la réduction de la fuite des 
capitaux en République démocratique du Congo. Ce résultat suggère que les réformes fiscales, lorsqu’elles 
sont bien conçues et mises en œuvre dans un environnement institutionnel favorable, peuvent jouer un rôle 
déterminant dans la consolidation de la souveraineté budgétaire et la lutte contre les flux financiers illicites. 

Sur la base de cette relation statistiquement significative, plusieurs recommandations stratégiques 
peuvent être formulées afin d’optimiser l’impact des réformes fiscales sur la mobilisation des ressources 
internes et la réduction des sorties illicites de capitaux. 

4.1. Institutionnaliser un indice national de réforme fiscale 

La première recommandation consiste à créer un indice national de réforme fiscale (INRF), fondé sur 
des critères objectifs : nombre de mesures adoptées, niveau de digitalisation, efficacité des régies financières, 
transparence des exonérations, et conformité aux standards internationaux. Cet indice, actualisé 
annuellement, permettrait de suivre l’évolution des réformes, d’évaluer leur impact sur la fuite des capitaux, 
et de guider les décisions politiques sur des bases empiriques. 

L’INRF pourrait être intégré dans les rapports budgétaires du ministère des Finances et servir de 
référence pour les partenaires techniques et financiers. Il favoriserait une culture de la performance et de la 
redevabilité dans la conduite des politiques fiscales. 

4.2. Cibler les réformes à fort effet marginal 

Le modèle économétrique a révélé que certaines composantes des réformes fiscales ont un effet 
marginal plus élevé sur la réduction des flux illicites. Il s’agit notamment : 

- de la digitalisation des régies financières (réduction de l’intermédiation humaine et des risques de 
corruption) ; 

- de la réforme des exonérations fiscales (suppression des niches injustifiées) ; 
- de l’adhésion aux mécanismes d’échange automatique d’informations fiscales. 

Ces réformes doivent être priorisées dans les plans d’action gouvernementaux, avec des objectifs 
quantifiables et des calendriers de mise en œuvre clairs. L’analyse coût-bénéfice de chaque mesure devrait 
guider l’allocation des ressources publiques. 

4.3. Renforcer les synergies interinstitutionnelles 

La lutte contre la fuite des capitaux ne peut être dissociée de la réforme fiscale. Il est donc essentiel de 
renforcer les synergies entre les institutions concernées : Direction Générale des Impôts (DGI), Cellule 
nationale des renseignements financiers (CENAREF), Banque centrale, Cour des comptes, et autorités 
judiciaires. La création d’un comité interministériel de coordination fiscale et financière, doté d’un mandat 
clair et de ressources suffisantes, assurerait une approche cohérente et intégrée. 

Ce comité pourrait superviser la mise en œuvre des réformes, produire des rapports conjoints sur les 
flux financiers illicites, et proposer des ajustements réglementaires en fonction des résultats observés. 

4.4. Intégrer les variables institutionnelles dans la stratégie fiscale 

Le modèle économétrique a également montré que la corruption et l’instabilité politique amplifient la 
fuite des capitaux, réduisant ainsi l’efficacité des réformes fiscales. Il est donc impératif d’intégrer ces 
variables dans la stratégie fiscale, en adoptant une approche systémique de la gouvernance économique. 

Cela peut impliquer : 

- le renforcement des mécanismes de contrôle interne et d’audit des régies financières； 
- la protection des lanceurs d’alerte et la répression effective des infractions fiscales； 
- la stabilité du cadre juridique et institutionnel pour rassurer les investisseurs et les 

contribuables. 

En somme, une fiscalité efficace ne peut être atteinte sans un environnement institutionnel sain, 
transparent et prévisible. 

CONCLUSION 
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La réforme fiscale est un levier stratégique pour lutter contre la fuite des capitaux et renforcer la 
souveraineté économique de la RDC. Mais son efficacité dépend d’un environnement institutionnel sain, 
d’une gouvernance renforcée, et d’une volonté politique constante. 

Le modèle économétrique proposé, fondé sur une corrélation positive entre l’intensité des réformes 
fiscales et la réduction des flux illicites, confirme l’existence d’une synergie stratégique entre fiscalité et 
gouvernance financière. Cette relation statistique plaide en faveur d’une fiscalité intégrée, fondée sur la 
transparence, la justice fiscale, la digitalisation des régies, et la coopération internationale. Elle souligne 
également l’importance de considérer les variables institutionnelles, corruption, instabilité politique, 
faiblesse des contrôles, qui conditionnent l’efficacité des politiques fiscales. 
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